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OBSERVATIONS 


D-  ü N 

SIMPLE  BACHELIER . 

Su  R la  NobiVué  des  terres  , SC  fur 
V indemnité  annoncée  par  le  Jupplé-- 
ment  du  mandat  ^ que  les  Etats  de  la 
Province  de  Dauphiné  y ont  donné  a 
Jes  Représentants  aux  E tats-^Géné-^ 
raux. 


Pofons  donc  pour  maxime , que  lorfqull  s’agit  du 
bien  public , le  bien  public  n’eft  jamais  que  l’on  prire 
un  particulier  de  fon  bien  , ou  meme  qu  on  lui  en  re« 
tranche  la  moindre  partie,  par  une  loi  ou  un  réglement 
politique.  Dans  ce  cas , il  faut  füivre  à la  rigueur  la  loi 
civile  , qui  eft  le  P allddiutn  des  propriétés. 

Montesquieu  , Efprit  des  Loix , liv.  XXV . ch.  15» 


^^ERRAI-JE  , de  fang-froid,  des  opi- 
nions faufles  fe  répandre , s’accréditer 
parmi  mes  concitoyens  , & influer  fur 
des  perfonnes  qui  n’ont  pas  le  talent  ou 


(O  . 

le  loifir  de  s’inftruire  ? Verrai-je  defang<- 
froid,  rinjuftice  habillée  des  vêtements 
de  rhumanité , de  Tégalité , de  la 
berte  ? Certes,  ce  traveftiiTement  n eft 
pas  de  faifon.  Je  fens  fortement  : que 
ne  puis-je  m’exprimer  de  même  ! Le  vœu 
le  plus  cher  à mon  cœur,  feroit  de  ra- 
mener, vers  les  fentiers  de  l’équité,  les 
perfonnes  égarées  par  leur  zèle  : celles 
qu’une  haine  ancienne  , qu’un  efprit 
de  vengeance  infpirent  , celles  qui 
qui  n’ont  que  de  l’humeur  Sc  du  dépit; 
celles  qui  n’obèilTent  qu’au  plus  lâche 
intérêt  ce  n’eft  pas  mon  affaire  ; elles  fe- 
ront bientôt  ahezpunies  par  leurs  remords. 

Les  queftions  relatives  à l’indemnité, 
promife  par  les  états  de  la  province  de 
Dauphiné  aux  terres  nobles , qui  per- 
dront à l’avenir  cette  diftinélion , & 
feront  foumifes  à la  taille  , fe  réduilent 
à deux.  I Cette  indemnité ejl^elle jujle  é 
2^.  Si  elle  ejl  jujle  , j)ar  qui  doit^elle  être 
fiipportée  f 

PREMIERE  QUESTION. 

lé  indemnité  annoncée  par  les  états  de 
Dauphiné  eft- elle  jujle  f Cette  équité  eft 
reconnue  par  le  plus  grand  nombre  ; 
même  par  ceux  qui  ont  livré  à l’^pref- 
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flou  leurs  idées  fur  cette  matière.  Mal-* 
gré  cette  majorité  de  fuftrages,  quel- 
ques perfonnes  fe  permettent  de  dire  * 
qu'elle  n'eft  pas  due  : peut-être  pour  fe 
tirer  d'embarras  ^ fur  la  queftion  que 
l’on  propofe  enfuite  : Quelle  ejl  la  clajje 
de  citoyens  qui  doit  la  fiipporter  f Mais 
la  première  queftion  eft  abfolument  in- 
dépendante de  la  fécondé  : elle  peut, 
& par  cela  même,  elle  doit  fe  réfoudre 
privativemcnt  à toute  autre.  L’on  fent, 
par  exemple  , que  fi  l’on  demandoit,  fi 
un  homme  doit  reftituer  un  bien  qu’il 
a dérobé,  il  ne  feroit  pas  néceflaire  de 
s’occuper  de  fes  facultés  pour  répondre 
à cette  queftion.  Qu’il  le  puifle  ou  qu’il 
ne  le  puifie  pas  , il  le  doit,  & il  mourra 
fans  s’être  acquitté  de  fon  devoir  , s’il 
meurt  fans  l’avoir  fait. 

Pour  établir  l’équité  de  cette  indem- 
nité,  il  faut  détruire  l’objeftion,  la  feule 
objeftion  qu’on  lui  oppofe  fous  diffé- 
rentesformes.  L’on  dit  que  cette  exemp- 
tion de  payer  la  taille  n’eft  fondée  fur 
aucunfervice  ; ôc  par  conféquent,  qu’elle 

eft  injufte  (*)• 

/ 


{^)  On  lit  dans  Thiftoire  générale  du  Dauphiné,  par 
Nicolas  Chorier  , édition  de  1674,  liv.  10,  que  les 
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Si  l’on  remonte  à plulîeurs  fiedeSy 
Pon  verra  un  Souverain  toujours  maître 
des  charges  honorables  ^ des  emplois 
lucratifs  5 dans  une  grande  fociété  fou- 
mife  à fa  puilTance.  Le  filence  de  cette 
fociété  doit  être  regardé  comme  un  ayeu 
de  la  légitimité  du  pouvoir  des  Souve- 
rains. Une  preuve  que  ce  pouvoir  efl: 


gentilshommes,  vaflaux  du  Dauphin,  le  fervoient  à 
leurs  dépens  à la  guerre  ; mais  que  Humbert  II  or- 
donna, en  1348,  qu’ils  ferviroient  à l’avenir  aux  frais 
du  Dauphin.  L’on  ne  fauroit  donc  prétendre  , que 
l’exemption  de  payer  la  taille , tenoit  lieu  de  compen- 
fation  aux  frais  du  fer  vice  des  nobles  à la  guerre  ; puif- 
que  le  Dauphin  fe  feroit  chargé  d’une  dépenfe  déjà 
eompenfée  , déjà  nulle.  Humbert  vouioit  être  bienfai- 
fant.  Il  donna  beaucoup,  & à tous  les  ordres  de  ci- 
toyens. « Il  déchargea , dit  Chorier , les  taillables  de 
••  toutes  tailles,  qui  ne  regardèroient  pas  Tutilité  ou  la 
» néceffité  publique ?>.  Il  abolit,  dans  fes  domaines  , 
le  droit  de  main  - morte  , à condition  que  les 
feigneurs  , les  valTaux  , l’aboliroient  dans  les  leurs. 
On  connoit  fes  prodigalités  envers  Féglife.  Voulant 
être  bienfaifant  , ü voulut  d’abord  être  jufte.  Peu 
de  temps  avant  le  premier  aâe  de  donation  de  13439 
il  paya  fes  dettes.  Il  fit  convoquer  des  afîemblées  géné- 
rales dans  toutes  les  paroiffes , & y fit  demander  par- 
don au  peuple  de  l’excès  des  contributions  , & de  la 
violence  qu’on  avoit  pu  mettre  dans  leur  exaélion. 
Il  s’emprefla  de  reftituer  & de  dédomager.  Mais 
Humbert  eut  î’efprit  toibie  , chancellant,  minutieux  & 
porté  à la  prévention.  Allant  au  fecours  des  Grecs 
contre  les  Turcs  , dans  une  croilàde  dont  il  fut  géné- 
ral , il  défira  devenir  Grec , autant  qu’il  feroit  pomble. 
Il  voulut , malgré  toutes  les  repréfentations  , fe  faire 
appeller  Tmbert , & introduire  ainfî  une  lettre  grecque 
dans  fon  nom. 
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une  cohceffion  de  la  nation  , c eftcju  elle 
pouvoit  le  retirer  & qu’elle  ne  Ta  pas 
fait  5 c’eft  qu’elle  le  modifié  feulement 
aujourd’hui,  où  le  bien,  que  cette  con. 
celfion  a pu  produire  , eft  enfeveli  fous 
le  mal  qu’elle  produit  depuis  long-temps. 
Une  fimple  ufurpation  n’eut  pas  duré 

pendant  des  fiecles. 

Une  fociété  de  négociants  , lafle  de 
fe  conduire  par  elle-même,  commet  un 
d’entr’eux  pour  gérer  fes  affaires.  Avant 
que  de  fe  livrer  à lui , elle  difcute  fi  le 
commerce  , ainfi  continue , fera  aflez 
avantageux  pour  fupporter  les  émolu- 
ments de  l’adminifirateur , ôc  les  abus 
qui  peuvent  s’introduire  dans  fon  admi- 
niftration.  Malgré  la  confiance  qu  elle 
lui  accorde  , il  eft  un  devoir,  il  eft  un 
droit  imprefcriptible  , attache  aux  mem- 
bres de  la  fociété,  d’avoir  1 œil  incef- 
famment  ouvert  fur  fon  reprefentant.  Ses 
déprédations  ont  un  terme , pafle  lequel 
elle  redevient  elle-même  direélrke  de 
fon  commerce.  G’eft  un  moyen  violent, 
fouvent  funefte,"qui,  fans  doute , ne 
fera  adopté  par  la  fociété,  qu’apres  avoir 
épuifé  tous  les  autres.  Enfin,  voila  le 
remede  du  mal  à fon  comble. 

Mais  que  l’on  trouveroit  injufte  cette 
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même  fociété  ^ fi  elle  refufoit  d’acquiter 
les  engagements  pris  pendant  la  régence 
de  radminiftrateur  ! Il  n’y  a que  Tim- 
poffibilité  abfoiue  de  les  remplir  ^ tant 
pour  le  préfent  que  pour  Paverdr  ^ qui 
pût  enfanter  le  monflre  horrible  nommé 
banqueroute, 

A ce  mot,  le  leéleur  s’indigne,  fe 
révolte  contre  celui  qui  ofe  propofer 
de  manquer  aux  engagements  pris  par 
l’adminiftrateur  pour  la  fociété.  O mes 
compatriotes  ! fi  les  engagements  avoient 
été  pris  envers  des  étrangers  , cette  quef- 
tion  en  feroit-elle  une  ? Parce  qu’ils  in- 
térelTent  des  membres  delà  fociété,  on 
ofe  regarder  cette  faillite  comme  propo- 
fable  , comme  permife.  La  probité  eft 
la  même  dans  tous  les  temps,  dans  tous 
les  lieux , & vis-à-vis  de  toutes  les  per- 
fonnes. 

Je  ne  donnerai  point,  comme  une  fé- 
condé réponfe , la  poffibilité  que  les 
grâces  accordées  par  le  Souverain,  aient 
été  méritées  par  des  fervices  réels  , par 
des  confeils  utiles,  ou  même  feulement 
par  la  perfpeélive  d’en  obtenir  des  fer- 
vices  ou  des  confeils.  Cette  réponfe  n’eft 
pas  réellement  différente  de  la  première  , 
dans  laquelle  elle  eft  renfermée  impiici- 
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tement.  C’eft  p^r  lâ  raifon  » ^ agent 

général  d’une  grande  fociété  , a beloin 
d’hommes  de  toute  efp'ece  , qu’on  lui 
alloue  le  droit  d’accorder  des  grâces. 
Mais  l’on  comprend , que  fi  la  fociété 
doit  tenir  les  engagements  pris  pendant 
la  régence  de  fon  adminiftrateiir  , elle 
le  doit , à plus  forte  raifon,  fi  l’on  peut 
préfumer  que  ces  engagements  ^ en  ap- 
parence trop  favorables  à des  particu- 
liers y font  en  grande  partie  le  prix  de 
leurs  fervices.  La  crainte  de  commettre 
une  injuftice  , doit  toujours  prévaloir  fur 
celle  d’accorder  une  pure  faveur. 

J’oferai  avancer  ^ que  fi  l’indemnite 
propofée  n’étoit  pas  due  ^ la  reftitution 
de  la  jouiflance  de  la  nobilite , feroit 
rigoureufement  due  à la  portion  rotu- 
rière. Ceci  n’eft  point  une  extrême  dé- 
licatefle  ; c’eftà  mes  yeux  la  plus  exaéle 
juftice.  L’on  ne  fauroit  détruire  une  pro- 
priété fans  en  attaquer  le  titre  : le  titre 
d’une  propriété  ne  fauroit  etre  faux  fans 
que  la  jouiflance  de  cette  propriété  ne 
foit  injuftej  & fans  qu’on  ne  doit  oblige 
à la  reftitution  des  fruits  de  cette  injuf- 
tice. Toutes  les  loix  naturelles  &c  hu- 
maines concourent  à nous  obliger  de 
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reftituer  les  fruits  d’un  bienpofledé  illé- 
gitimement. 

Beaucoup  de  perfonnes  penfent  qu’on 
eft  tenu  d’indemnifer  les  acquéreurs 
d’une  terre  noble  ^ fans  y être  obligé  à 
l’égard  des  poflefleurs  eccléfiaftiques  ^ 
ni  à l’égard  de  ceux  qui  poffedent  par 
fucceffion^  depuis  l’édit  de  Lyon  de 
1639.  L’on  convient  auffi  généralement 
qu’il  faut  revenir  à de  nouveaux  partages 
dans  les  fucceffions  où  il  y en  a eu.  Qui 
ne  voit  3 i®.  que  prefque  tous  les  héri- 
tages font  dans  ce  cas  3 même  ceux  où 
il  y a un  héritier  & des  légitimaires  ? 
2®.  Que  cette  derniere  fuppofition  fait 
la  loi  aux  autres  ? Si  dans  un  partage  on 
doit  revenir  à compte  3 dans  une  vente 
on  doit  auffi  revenir  à compte.  A qui 
s’en  prendra  le  vendeur  ? A celui  qui  lui 
a donné  ou  vendu  3 & ainfi  fucceffive- 
ment-  en  remontant  jufqu’à  l’édit  de 
Lyon.  Il  eft  aifé  de  prévoir  qu’un  con- 
cours impérieux  decirconftances3  inter- 
rompra la  plûpart  de  ces  chaînes.  Quel- 
que vendeur  intermédiaire  3 qui  fera 
peut  - être  acheteur  lui  - même  3 perdra 
fbrçément3  parce  qu’une  loi  abfurde  lui 
aura  impofé  la  condition  de  faire  une 
chofeimpoffible>  lui  aura  nommée  pour 
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le  rembourfer,  un  être  qu’il  a perdu  de 
vue  fur  la  foi  publique. 

Mais  je  fuppofe,  que  cette  forte  de 
généalogie  d’héritages  fait  toujours  pra- 
ticable , que  ceux  qui  feront  dans  le  cas 
de  la  faire  , ne  rencontrent  dans  leurs 
recherches  que  des  poflelTeurs  ( dont  il 
faudra  auffi  faire  la  généalogie  defcen- 
dante  ) toujours  exiftants , toujours  re- 
gnicoles  , toujours  folvables  , toujours 
difpofés  à payer  fur  une  décifion  qu’au- 
roient  fait  les  admiiiiftrateurs  d’une  pro- 
vince. J’ofe  affurer  que  , s’il  eft  jufte  de 
faire  reftituer  les  héritiers  d’un  citoyen  , 
à qui  les  Rois  firent  une  faveur,  accor- 
dèrent une  grâce , il  y a cent  cinquante 
ans  , cette  forte  de  juftice  n’eft  connue 
d’aucun  peuple  , & n’a  pas  un  feul  exem- 
ple depuis  l’établiflement  des  fociétés 
fur  la  terre. 

Mais qu’onyprenne  garde.  Cen’eftpas 
àl’époque  de  l’édit  de  Lyon  qu’ilfautfaire 
rembourfer  les  favorifés  du  Prince.  Cet 
édit  ne  fit  que  changer  la  forme  d’une 
faveur  , ou  d’une  récompenfe  qui  n’a 
plus  d’époque  fixe , & qui  le  perd , pour 
le  plus  grand  nombre  des  nobles,  dans 
la  nuit  des  temps. 

On  a vu  plufieurs  fois , fous  les  deux 
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demieres  races,  les  murmures  des  peu- 
ples , forcer  le  gouvernement  à faire  jut 
tice  des  traitants  & des  juges  prévarica- 
teurs , par  la  voie  des  miffi  dominici  ou 
des  grands^ jours.  Mais  fur  quel  fonde- 
ipeqt  les  condamna -t -on  ? Eft-ce  pour 
SLvpjr  joui  des  droits  de  leurs  places,  pour 
^voij  profité  des  privilèges  que  leur  ac- 
cordpient  les  ordonnances  du  Roi  ? Non: 
c’eft  pour  avoir  trompé  le  Prince  ou  le 
peuple  : c’eft  pour  avoir  profité  du  ref- 
peé^  que  le  noni  du  Monarque  infpira 
toujours  , de  la  crainte  , de  Peffipi  qu'il 
iurpiça  quelquefois  au  peuple  , pour  le 
vexer  fous  ce  norp  facré,  ^ en  exprimer 
Iq  lubifance. 

Qu'on  prouve  clairement  que  tel  no- 
^le  ri'qequit  cette  diftinélipn  que  par 
fraude  5 lui  ou  fes  fucceffeurs  feront  dé- 
pouillés jufiement  ; ce  fera  du  moins  au 
corps légiflatif  à décider,  fi  le  temps  qui 
s’eft  éçqplé  depuis,  n'eft  pas  fiiffifant 
pour  acquérir  la  pofleffion  au  noble  ac- 
tuel. Mais  il  faudra  , dans  tous  les  cas, 
démontrer  que  le  Prince  fit  ce  qu’il  ne 
vpuloit  pas  faire. 

L’explication  que  nous  venons  de  don- 
ner 5 frappera  tous  les  bons  efprits,  même 
les  plus  fimples.  Mais  il  eft  des  limites 


( II  ) 

qu’il  faut  fe  hâter  de  faire  connoître , 
pour  ne  pas  confacrer  le  mal  airtfi  ’qu'è  le 
bien , par  une  expreffion  trop  générale. 
C’eft  la  nation  elle-même,  que  riôus^ 
allons  regarder  un  inftant  comme  Sou- 
verain , afin  de  faifir  le  câs  l'è  moins 
favorable  , & rendre  la  folution  plus 
étendue. 

La  liation  peut  évidemment  accorder 
des  grâces , des  exemptioils  > des  privi- 
lèges. Oà  il  faut  des  peines  , les  ré'corU- 
penfes  & les  encouragements  font  nécëf- 
faires  (*)•.  Mais  peut -elle  fe  lier  lés 
mains , pour  s’empêcher  de  faire  uU  plus 
grand  bien,  qu’elle  pourrôit  entrepréh- 
dre  dans  la  fuite  , fans  nuire  à fés  pre- 
miers établiflements  ? Par  exemple , peut- 
elle  accorder  à un  füjët  la  propriété  d’une 


On  ne  nous  préfeUtera  pas  cornrne  un  înGd*5Îè 
cet  oftracifme  afFreux , qui  n’a  pas  pu  fe  foutepir  dans 
une  république  ombrage ufe , & qui  puniffqit^  la  vertu 
au  lieu  de  la  récompenfer.  Une  foule  d’Atblnieiis  fe 
préfente  pour  profcrire  Ariftide.  Un  homme  du  peuple, 
qui  ne  fait  pas  écrire  , s’adreffe  à lui , fans  le  connoître , 
& le  prie  d’écrire  ce  nom.  Le  philo fophe  demande  Quels 
reproches  il  fait  à ce  citoyen.  L’hômme  du  ueuple  îùi 
répond  : « Aucun  : mâis  je  fuis  fatigué  du  uirnoni  de 
î>  jufle  que  lui  donne  tout  l’Attique.  r>  Arilhde  ^ecnt 
fon  nom  , & fa  condàmhâtîôn  âii  bah  'dé  l’oilracilrne* 
Mais  enfin  la  vérité  fe  fait  entendre.  rappelle 

l’homme  avant  l’expiration  des  dix  ans,  terme 

fixé  par  la  loi. 
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terre  vacante  > & y joindre  le  privilège 
de  ne  pouvoir  jamais  êtreimpofée^  quels 
que  foient  les  befoins  de  l’état  ? 

On  fent  que  la  nation  n’a  pas  ce  pou- 
voir ; qu’une  telle  faveur  feroit  contra- 
dictoire avec  elle-même  : ce  feroit  re- 
Jetter  hors  de  la  France  ^ un  être  qu’on 
fuppofe  vivre  dansfon  fein.  Après  avoir 
accordé  cette  faveur,  il  ne  lui  refte  plus 
qu’à  exciter  un  enfant  à battre  fa  nour- 
rice. Ce  feroit  un  bienfait  abfurdè  , illu- 
foire  & exceffif.  Abfurde  , parce  que 
l’égalité  des  fubfides  eft  diétée  par  la 
nature  , dont  les  droits  ne  preferivent 
Jamais;  illufoire  , parce  que  fi  la  nation 
avoitperdu  le  droit  d’impofer  cette  terre  , 
elle  n’auroit  pas , fans  doute  , perdu  le 
droit  d’impofer  la  perfonne  qui  la  pof- 
féderoit,  Sc  qu’à  la  faveur  des  termes, 
^lle  n’y  perdroit  rien.  Excefiif  , car 
la  nation  , qui  auroit  pu  accorder  une 
telle  exemption  , la  feroit  augmenter  à 
volonté,  en  hauffant  fucceflivement  le 
tribut  des  autres  terres  ; & le  prix  d’un 
terrein  , feul  privilégié  , pourroit  enfin 
devenir  égal  au  prix  de  la  France  en- 
tière, lorfque  les  impofitions  des  autres 
terreins  feroient  devenues  égales  à leur 
produit. 
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L’étatn’auroit-ilpasévidemment  cher- 

ché  à rendre  nul  un  citoyen  5 en  mettant 
un  prix  infini  ^ même  à des  fervices  qui 
font  toujours  déterminés  5 quoique  dif- 
ficiles à apprécier.  Les  hautes  barrières  5 
que  la  nature  plaça  entre  nous&  nosvoi- 
lins^ne  feroient  plus  regardées  que  com- 
me Tenclos  d'un  hôpital  de  foux,  qui 
ont  arrêté  de  faire  enforte  que  les  contri- 
butions d'un  citoyen  diminuent  5 ^ en 
raifon  inverfe  des  befoins  de  la  répu- 
blique. 

La  nation  vient  de  rentrer  dans  fes 
droits.  Loin  d'ici  les  efprits  haineux  & 
ennemis  du  repos  public.  Les  vrais  ci- 
^toyens  fe  figureront  la  Patrie  comme 
veillant  attentivement  fur  les  intérêts. 
Elle  vient  de  s'appercevoir  que  les  bien- 
faits du  Prince  ^ envers  les  nobles , font 
arrivés  à la  mefure  due  à leurs  fervices  : 
leurs  privilèges  étendus  plus  loin  pafle- 
roient  les  bornes  de  l'équité.  Elle  arrête 
le  cours  de  leur  augmentation  , Sc  leur 
défend  de  s'étendre  davantage.  Si  les 
hommes  fenfibles  ont  droit  de  gémir  ^ de 
ce  qu’ils  fe  font  déjà  fi  fort  étendus , 
leurs  larmes  fe  confondront  avec  celles 
que  doivent  leur  faire  verfer  les  calami- 
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tés  qui  affligent  impérieufement  la  na- 
ture humaine. 

Nous  venons  de  prouver  que  Pindem- 
nité  efl;  due  pour  la  taille  3 que  les  terres 
nobles  vont  payer  fur  le  pied  aâuel  des 
terres  roturières  ; qu’elle  n’eft  point  due 
pour  les  nouvelles  impofitions  qui  pour- 
ront s’étendre  à l’avenir  fur  toute  la 
France.  Paffons  à la  fécondé  queflion. 

SECONDE  QUESTION. 

Par  qui  V indemnité  propofee  doit-elle 
être  /apportée  ? C’eft  dans  celle-ci  qu’efl:_ 
la  fource  des  oppofitions  à l’indemnité. 
La  réponfe  n’en  fera  pas  difflcile  à trou- 
ver ; nous  n’aurons  recours  qu’aux  plus 
Amples  lumières  de  la  raifon.  Faut-il 
punir  ï cherchons  le  coupable.  Faut-il 
réparer  ? cherchons  à qui  cette  répara- 
tion doit  fervir. 

Il  ne  fera  pas  néceflaire  de  faire  ici  ma 
déclaration  3 que  je  n’entends  accufer 
d’aucune  erreur  3 non  - feulement  le 
Prince  régnant  3 fi  pur  dans  fes  inten- 
tions 3 fi  bienfaifànt  dans  fes  défirs  ; 
mais  encore  les  Rois  fes  prédécefleurs  3 
qui  3 en  vertu  de  leur  autorité  fuprême3 
n’ont  jamais  pu  porter  leurs  fouhaits  au- 
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delà  du  bien  général.  S’il  exifte  des  cou- 
pables 5 ce  font  3 fans  doute  3 ces  mi- 
niftres  perfides 3 qui  n’ont  verfé  à grands 
flots  l’autorité  d’un  defpote  3 qu’après 
avoir  fait  rentrer  la  juftice  & l’humanité 
dans  le  cœur  d’un  pere.  Mais  l’eiFet  le 
plus  heureux  d’une  procédure  3 dirigée 
contre  les  miniftres  d’une  nation  3 étant 
de  la  venger  3 fans  efpoir  de  l’acquitter 3 
il  ne  fied  pas  à un  humble  citoyen  d’en 
parlen  Cette  haute  queftion  ne  peut  fe 
faire  entendre  dignement  que  dans 
l’aflembléede  fes  repréfentants.  Laiflbns 
de  côté  la  juftice  vindicative  3 & ne  con- 
fultons  que  la  juftice  commutative. 

La  Nation  françoife  eft  bien  éloignée 
d’être  ce  que  tout  homme  fenfible  défi- 
refoit3  une  fociété  d’individus  égaux  3 
foit  dans  leurs  facultés  3 foit  dans  leurs 
prétentions.  Par  une  fucceffion  d’événe- 
ments dont  elle  n’a  pas  été  la  maîtrefle3 
elle  eft  arrivée  à Pétat  d’une  grande  iné- 
galité qu’elle  eft  encore  moins  la  maî- 
trelTe  de  détruire.  Quel  doit  être  fon 
vœu,  le  guide  fecret  de  toutes  fes  dé- 
marches ? De  favorifer3  dans  toutes  les 
occafions,  le  retour  de  cette  égalité  chi- 
mérique 3 qui  ne  fubfiftera  jamais  un 
jour  entier,  mais  qui  eft  néanmoins  le 


X i6  ) 

dernier  terme  de  notre  bonheur.  Tous 
les  moyens  d’atteindre  à cette  égalité , 
qui  n’auront  d’effet  que  fur  l’avenir,  lui 
feront  permis  , lorfqu’ils  ne  feront  pas 
en  contradiction  avec  les  loix  naturelles. 
Mais  elle  ne  fauroitfe  flatter  d’une  puif- 
fance  rétroactive.  La  nature  , en  nous 
dérobant  la  jouiiTance  du  paffé , nous 
apprit  à le  refpecter. 

On  doit  conclure  delà  , que  tout 
moyen  par  lequel  on  feroit  acception  de 
perfonne  , eil  interdit  à la  nation.  Car 
affurément,  il  feroit  en  contradiftion 
avec  une  loi  naturelle.  L’effet  & la  caufe 
doivent  d’ailleurs  tenir  la  même  route. 
Pour  ramener  l’égalité  de  fes  membres, 
la  Nation  ne  peut  pas  employer  des 
moyens  inégaux. 

C’eftd’après  cette  confidération , qu’il 
feroit  inique  d’obliger  les  poffeffeurs  ac- 
tuels des  fonds  roturiers  à payer  feuls 
l’indemnité.  Ce  feroit  déroger  bien  vite 
au  principe  d’égalité  de  répartition  des 
charges  publiques , dont  on  réclame  à 
grands  cris  l’exécution. 

L’état  a-t-il  intérêt  de  racheter  le  pri- 
vilège des  biens  nobles  ? C’eft  à lui  à 
fournir  la  fomme  néceffaire  , en  la  ré- 
partiffant  également  fhr  tous  les  ordres. 


( î7  ) 

La  Nation  eft-elle  indifférente  à ce  chan- 
gement de  forme  ? N’eft-il  demandé  que 
par  l’adminiftration  générale  de  la  pro- 
vince de  Dauphiné  ? C’eft  à ia  province 
entière  à fournir  l’indemnité.  Pour  ren- 
dre cette  chaîne  plus  fenfible  , fanons- 
enappercevoir  le  dernier  anneau.  Si  i’on 
fuppofe  que  les  feuls  poffeffeurs  de  fonds 
nobles  aient  intérêt  à ce  changement  , 
eux  feuls  devront  l’opérer , eux  feuls 
devront  s’indemnifer.  Mais  cette  opéra- 
tion aura  un  effet  nul  ; car  la  taxation 
& la  répartition  de  l’indemnité  , devant 
l’une  & l’autre  être  proportionnelles  aux 
terrains , chaque  arpent  recevroit  autant 
qu’il  auroit  donné. 

Effayons  de  préfenter  une  formule  de 
calcul , qui  puiffe  faire  connoître  le  ré- 
fultat  de  la  répartition  de  l’indemnite  fur 
toute  la  province. 

Suppofons  que  les  arpents  nobles  & 
roturiers  font  égaux  en  bonté,  & par 
conféquent  feront  taxés  également.  Ce 
que  devra  chaque  arpent  eft  le  produit  ' 
de  la  fomme  jugée  néceffaire  pour  m- 
demnifer  un  arpent  noble  , multipliée 
par  le  nombre  des  arpents  nobles,  & 
divifée  par  le  nombre  total  des  arpents, 
nobles  & roturiers.  Ce  qui  fait  voir  que 
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chaque  arpent  noble,  au  lieu  de  recevoir 
la  fomme  qui  lui  aura  été  adjugée  pour 
indemnité  , ne  recevra  réellement  que' 
le  produit  de  cette  fomme  , multiphée 
par  le  nombre  des  arpents  roturiers , & 
divifée  par  le  nombre  total  des  arpents. 

Après  tout  ce  que  nous  avons  dit  für 
la  première  & la  fécondé  queftion  , il 
paroît  fuperflu  de  détruire  fucceffivement 
les  opinions  particulières  de  quelques 
perfonnes.  Elles  trouvent  toutes,  ce  me 
îemble  , leur  anéantiffement  dans  les 
grands  principes  que  nous  avons  rap- 
pellés. 

C’efl;  ainfi  qu’on  voit  l’indemnité  due 
aux  pofîefleurs  des  fonds  nobles , par 
fucceffion , depuis  l’édit  de  1 6 3 9 , comme 
elle  eft  due  aux  autres.  Punira-t-on  un 
polTefleur  de  n’avoir  pas  vendu  fon  héri- 
.tage  la  veille  de  la  deftruétion  du  privi- 
lège dont  il  étoit  revêtu  ? 

Quant  aux  biens  du  clergé , ils  font, 
comme  la  nobilitédes  terres,  Sc  accom- 
pagnés de  cette  nobilité  , cenfés  le  prix 
de  fes  fervices  tepiporels  ou  fpirituels. 
Qui  ofera  comparer  ici  le  fervice  avec 
fa  récompenfe  ? Y a-t-il  entre  ces  deux 
objets  une  mefure  commune  ? 

Un  temps  viendra , peut-être,  où  les 
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biens  du  clergé  feront  moins  facrés  que 
leurs  perfonnes  ; où  l’on  fentira  que  fi 
les  anciens  nobles  ont  attiré  à eux  les 
grâces  Scies  emplois  lucratifs,  c’eft  avec 
une  adrefle  bien  plus  éloignée  de  leur 
état,  que  les  anciens  membres  du  clergé 
de  France  , ont  attiré  à eux  le  tiers^des 
revenus  du  royaume  ; ce  qui  eft  indique 
par  leur  population,  qui , pour  ainfi  dire , 
croiffoit  à proportion  de  leurs  ridieffes. 

Le  clergé  eft  un  terme  colleétif , un 
être  de  raifon  qui  ne  peut  rien  poii'éder. 
Ses  membres  font  obligés  , pour  acqué- 
rir les  bénéfices , de  les  mériter  par  des 
vœux  , des  épreuves , des  fervices.  Ce 
feroit  porter  bien  loin  le  refped  que 
demande  , non  pas  un  ordre  de  l’etat , 
mais  un  fimple  corps  recommandable 
par  les  vertus  de  quelques  individus  , 
que, de  refufer  à la  Nation  alTemblée  , 
le  droit  de  réduire  le  nombre  de  fes 
membres  , & de  profiter  utilement  des 
revenus  de  la  partie  fupprimée.  Nos  pre- 
miers Rois , de  riches  & pieux  particu- 
liers , ont  pu  donner  au  clergé.  Mais 
perfonne  n’a  impofé  la  loi  de  conferver 
tous  les  ordres  religieux  , toutes  les  ab- 
bayes & tous  les  ecciéfiaftiques  ; per- 
fonne ne  l’auroit  pu.  Comme  la  Nation 


1 


( 20  ) - 

a entre  les  mains  un  moyen  permis  de 
rentrer  en  pofleffion  d’une  partie  des 
biens  du  clergé  ^ fans  faire  tort  aux  in- 
dividus qui  le  compofent  aétuellement, 
3c  J par  conféquent^  fans  jamais  redou- 
ter aucune  plainte  y nous  avons  lieu 
d’efpérer  qu’avant  l’expiration  d’un  lie- 
cle^  on  ne  verra  plus  les  eccléfiaftiques 
fuir  les  autels  pour  ne  hanter  que  les 
marche-pieds  du  trône , déferter  le  tem- 
ple de  la  Divinité  pour  habiter  les  palais 
du  luxe  3c  de  l’ambition  (*). 

Nous  ne  difcuterons  pas  non  plus  le 
motif  qui  engage  la  province  de  Dau- 
phiné 5 à convertir  l’exemption  des  fonds 
nobles  en  indemnité.  L’on  voit  aflez  que 
quoique  la  comptabilité  en  puiffe  deve- 
nir un  peu  plus  fimple  y 3c  que  l’obliga- 
tion y dans  laquelle  feront  les  poffelTeurs 
des  fonds  roturiers  de  trouver  de  l’ar- 
gent , eft  compenfée  par  un  petit  béné- 
fice à charge  aux  poffelTeurs  des  fonds 


(*)  La  réforme  du  clergé  monachal  eft  déftrée  depuis 
long-temps  par  tous  les  ordres  du  royaume.  Le  vœu 
même  du  clergé  feroit  tel , fi  les  ordres  de  ce  corps 
étoient  aflemblés  convenablement  ; c’eft-à-dire  , fi  fon 
peuple  & fa  noblefle  avoient  dans  cette  chambre  un 
nombre  de  repréfentants , proportionnels  à leurs  nom- 
bres effeélifs.  On  n’y  trouveroit  des  obftacles  que  parmi 
quelques  archimandrites. 
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nobles  ; il  nevaudroit  pas  la  peine  d’ai- 
grir quelques  efprits  pour  un  auffi  léger 
avantage  , s’il  n’y  avoit  pas  une  raifon 
morale  d’anéantir , autant  qu’il  ferapof- 
fible^des  diftinélions  odieufes  qui  n’ont 
qu’un  abus  de  termes  pour  fondement. 
Car  un  poffefTeur  de  fonds  nobles  n’a 
rien  de  particulier  qu’un  peu  plus  de 
revenus^,  à égale  étendue  de  terrein 
On  doit  compter  auffi  pour  motif  y l’ef- 
poir  de  faire  fuprimer  tous  les  droits  fei- 
gneuriaux,  dont  l’injuftice  eft  évidente 
ou  démontrée  y ôc  d’obtenir  le  rachat  a 
l’égard  des  autres.  Il  eft  aifé  des’apper- 
cevoir  que  les  grâces  y accordées  ancien- 
nement par  les  vaffaux  à leurs  feigneurs^ 
font  dans  une  pofition  bien  moins  favo- 
rable que  les  grâces  accordées  par  le (*) 


(*)  On  ne  prendra  pas  à la  lettre  cette  exprelTion  ^ 
un  peu  plus  de  revenus.  L’avantage  du  feii^  noble  fur  le 
feu  roturier  , auroit  de  quoi  furprendre  , fi  Ton  n’y  étoit 
pas  préparé.  11  y a aéluellement  en  Dauphiné 
1^494  72  feux  nobles  & 3291  roturiers. 

Ceux-ci  payent  chacun  lept  ou  huit  cents  livres  de 
taille/  Le  feu  noble  n’a  à payer  que  les  cas  de  droit  , 
qui  s’élevant  à environ  45  liv.  On  pourra  faire , Ci  l’on 
veut  , a’après  ces  données  , un  apperçude  ce  que  chaque 
feu  roturier  devra  payer  pour  l’indemnité  des  feux 
nobles. 
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Prince  à fes  fujets.  On  ne  peut  pas  rai- 
fonnablernent  croire,  que  des  vaiïaux 
aient  fait  des  conceffions  fans  compen- 
fation  d’intérêt.  Mais  cette  queftion  dé- 
licate  doit  être  réfervée  aux  Etats-Gé- 
néraux. 

Il  court  dans  le  public  une  déclara- 
tion faite  par  foixante  dix  habitants 
de  Péleftion  de  Vienne,  qui  renoncent 
formciiement  à la  nobilité  de  leurs  terres 
Sc  à rindemnîté.  Elle  fait  le  plus  grand 
éloge  de  leurs  cœurs , & annonce  la 
plus  heureufe  difpofition  à ramener  la 
tranquillité  publique  , par  des  facrifices 
particuliers. 

Mais  qu’on  nous  permette  de  détour- 
ner les  yeux  de  la  poffibîlité  que  quel- 
ques-.unsdes  fignataires  ne  faffent  aucun 
facrifice,  gagnent  même  à cette  renon- 
ciation ; puifqu’il  efl:  évident  qu’il  exifle 
une  proportion  entre  les  terres  nobles 
& les  .terres  roturières , que  peut  pof- 
féder  un  particulier  , telle  qu’en  fuppo- 
fant  l’indemnité  accordée  , il  devra 
recevoir  autant  que  donner.  Ne  nous 
attachons  qu’au  motif  apparent  de  cette 
renonciation,  qui  fuppofe  beaucoup  de 
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générofité  ; mais  placée^  cerne  femble^j 
avec  peu  de  difcernement. 

Quelqu’étendu  que  puifle  devenir  le 
nombre  de  ceux  qui  renoncent  à l'indem- 
nité^ il  ne  pourroit  obliger  un  feul  in- 
dividu qui  ne  voudra  pas  y renoncer» 
Il  fuffiî  que  fa  demande  foit  jufte,  pour 
rendre  inutile  la  majorité  des  fuffrages 
contre  lui. 

D'ailleurs  5 cette  renonciation  eft  un 
don  fait  à la  totalité  d’une  province 
riche  5 qui  n’eft  pas  dans  le  cas  d’exer- 
cer la  charité  de  quelques  particuliers. 
C’eft  renverfer  l’ordre  diélé  par  la  na- 
ture , qui  veut  que  celui  qui  a tout 
donne  à celui  qui  fouffre  ^ & non  l’op- 
pofé. 

Nousprélenterons  ici  en  peu  de  mots 
le  réfultat  de  ces  obfervations  l Vin-- 
demnité efl-elh  dut  Pour  réfoudre  cette 
queftion  , nous  nous  y fommes  renfermés, 

nous  avons  écarté  toutesles  queftions 
étrangères.  Nous  avons  conclu  pourl’af- 
firmative.  Cette  indemnité  a d’ailleurs  la 
majorité  des  fuffrages.  Mais  nous  avons 
prouvé  qu’elle  doit  être  établie  fur  le 
pied  aéfuel  des  tailles,  & non  fur  les  im- 
pofitions  à venir.  2.^  Pur  qui  doit-elle 
être  fiipportée  ! Nous  avons  démontré 
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qu’eüe  doit  l’être  par  tous  les  ordres  de 
la  province  de  Dauphiné  j fi  cette  pro- 
vince trouve  de  l’avantage  à racheter 
l’exemption  des  fonds  nobles  , & par 
les  trois  ordres  du  royaume, fi  ce  rachat 
peut  intéreffer  les  autres  provinces.  Les 
Etats-Généraux  détermineront  à quoi  il 
faudra  s’arrêter. 

Gardons-nous,  mes  chers  concitoyens, 
d’attrifter  , par  nos  difcours , ceux  à qui 
la  province  a confié  fes  intérêts.  Je  ne 
doute  pas  qu’ils  ne  s’acquittent  religieu- 
fement  de  leurs  devoirs  : mais  la  reu- 
nion de  tous  les  fufirages  eft  le  plus 
digne  prix  dont  on'  puiffe  recompenfer 
la  juftice  de  nos  commettants  ; ,&  vous 
le  favez,  il  faut  un  prix  à la  vertu. 
Trouverions-nous  dans  l’univers  entier 
cent-cinquante  êtres  fenfibles , qui  vou- 
lufiénî  ufer  leurs  forces  individuelles  à 
faire,  le  bien  contradiéloirement  à tous 
leurs  femblables  ? Le  défir  qu’ils  té- 
moignent d’être  récompenfes  par  1 ap- 
probation générale  , ajoute  a notre  re- 
connoilfànce , & nous  eft  un  garant 

certain  qu’ils  fondent  leur  pouvoir , 
moins  fur  la  majorité  des  fuffrages  qui 
les  a élevés  à cet  emploi,  que  Inr  le 
refpeét  pour  les  propriétés , combine 

avec 
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avec  le  principe  d’égalité  , dans  la 
répartition  future  des  charges  publi- 
ques. 

Faifons  des  vœux  pour  que  la  bonté 
ne  s’explique  déformais  fur  le  trône  que 
par  l’organe  de  la  juflice.  Cette  première 
vertu  ifolée,  peut  guider  les  démarches 
d’unindividu;mais  eft déplacée  dansl’ad- 
miniftrateur  d’une  grande  fociété,  & 
conduit  néceffairement  à la  foiblefle  , 
à l’iniquité.  Adoptons  les  vues  de  no- 
tre Souverain , qui  fufpend  à regret  le 
langage  de  fa  bonté  , pour  ne  laiffer 
parler  que  la  plus  exaéle  juflice.  Il  a 
mis  fon  fceau  au  vœu  général  que  les 
repréfentants  du  tiers  - état  foient  en 
nombre  égal  à ceux  de  l’ordre  de  la 
nobleffe  & du  corps  du  clergé  réunis. 
Il  lui  tarde,  fans  doute,  de  le  mettre 
auffi  au  vœu  encore  plus  général  , 6c 
fans  l’exécution  duquel  le  premier  bien- 
fait feroit  illufoire , que  les  opinions 
foient  comptées  par  têtes  ôc  non  par 
ordres.  Celui  qui  veut  le  bien  du  plus 
grand  nombre  , ne  fauroit  confacrer 
une  voie  qui  feroit  fouvent  prévaloir 
l’opinion  du  plus  getit  nombre. 

FIN. 


